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Depuis plusieurs dizaines d’années, l’Iran a fait la une de l’actualité. Aujourd’hui, après les années de guerre puis de sanctions internationales, une ère nouvelle s’est ouverte avec un seul mot d’ordre : le développement du pays et l’appel à l’investissement étranger.

Alors qu’à l’horizon 2050, l’Iran sera la première puissance économique du Proche-Orient, de nombreuses entreprises étrangères veulent dès maintenant investir dans le pays et se positionner sur ce marché à fort potentiel.

Faire des affaires en Iran nécessite non seulement une bonne préparation et une connaissance fine des opportunités, d’évaluer la complexité du pays, mais de connaître aussi l’environnement des affaires, le système institutionnel, le droit, les circuits financiers, les lois régissant l’investissement étranger, ou encore les coutumes et les codes qui régissent la société.

Partant du constat que de nombreuses entreprises, grands groupes comme PME, souhaitent s’implanter en Iran, nous avons voulu à travers ce livre, leur apporter un guide indispensable et une véritable boîte à outils afin de leur donner les clés pour tout savoir et réussir.
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INTRODUCTION

 

L’annonce de la levée des sanctions, le samedi 16 janvier 2016, a été saluée par le président iranien Hassan Rohani. Une « nouvelle page » entre l’Iran et la communauté internationale s’ouvrait, selon ses propres termes. Il tenait alors ses promesses électorales : trouver un compromis sur le programme nucléaire et mettre fin à l’isolement et aux mesures qui asphyxiaient l’économie du pays.

Après trente-cinq ans de rupture des relations diplomatiques entre Washington et Téhéran, et un contentieux de treize ans avec les Européens et la communauté internationale, c’est avec prudence – Congrès et opinion publique obligent – que le président américain s’est exprimé, soulignant de « profondes divergences » entre les deux pays, notamment du fait des violations des droits de l’homme ou à cause du programme iranien de développement de ses missiles balistiques.

Geste de bonne volonté, les deux pays procédaient alors à un échange de prisonniers. Le Trésor américain annonçait le remboursement à l’Iran de 1,7 milliard de dollars, dette et intérêts qui remontaient à 1979, date de l’instauration de la République islamique.

La période qui a précédé la levée des sanctions a été celle de la reprise des contacts, même si certaines entreprises occidentales n’avaient jamais quitté l’Iran ou avaient maintenu des liens avec leurs anciens partenaires.


[image: ] Les potentialités

Les Occidentaux appréhendent ce marché avec les yeux de Chimène, et ce, au regard de très nombreux critères objectifs.

Classé parmi les pays à revenu moyen-supérieur1, avec une population de 79 millions d’habitants et une production annuelle supérieure à celle de la Thaïlande ou des Émirats arabes unis, l’Iran sera la plus importante économie à intégrer le marché mondial et le système financier international depuis l’éclatement de l’Union soviétique, il y a vingt-cinq ans. Cette situation représente des opportunités d’affaire qui suscitent bien des convoitises.

L’Iran est doublement un marché solvable. Avec la levée des sanctions, le pays va accroître ses ressources financières. Même pendant la période des sanctions, l’État n’a jamais fait défaut quitte, en quelques occasions, à surseoir à ses obligations. De même, disposant d’une classe moyenne, il est un marché intéressant pour de nombreux secteurs d’activité.

L’Iran a « besoin d’un développement technologique et industriel et il faudra (pour cela) dépenser des milliards de dollars2 ». L’appareil industriel est dans bien des secteurs obsolète, et les autorités iraniennes veulent absolument relancer la production nationale, tout en limitant le poids du secteur énergétique qui est la principale ressource budgétaire du pays même si les activités qui lui sont liées sont essentielles pour l’économie.

Le pays détient 10 % des réserves pétrolières de la...

Chapitre 1

ASSAINISSEMENT ET RÉFORMES

 

L’Iran, c’est aujourd’hui une population, largement éduquée et de plus en plus urbaine, de près de 80 millions d’habitants. Le pays pourrait dépasser les 100 millions d’habitants à l’horizon 20501 et devenir ainsi le plus gros marché intérieur du Moyen-Orient. En termes de revenu par habitant, l’Iran fait jeu égal avec les pays émergents les plus avancés (Mexique ou Turquie) et devance nettement l’Égypte, le Brésil ou la Chine. « Il y aurait 6 millions de personnes relativement riches, voire très riches », selon Carlo Thelen, le directeur général de la chambre de commerce irano-luxembourgeoise.


PERSPECTIVE D’AVENIR

Avec la levée des sanctions, Téhéran va retrouver des marges de manœuvre et s’ouvrir aux investisseurs étrangers, accroître ses échanges.



Le coût des sanctions passées a été estimé aux alentours de 500 milliards de dollars. Le défaut d’investissement lié à ces dernières représente une somme plus grande encore. Ces données doivent être comparées au PIB de l’Iran en 2014-2015, soit 406,3 milliards de dollars, année charnière entre les sanctions et les premières mesures de levée de celles-ci.

Bien avant l’accord de Vienne, c’est-à-dire avec l’accord intérimaire de novembre 2013 sur le nucléaire qui allait engager le processus de levée des sanctions, les délégations officielles, et les hommes d’affaires allemands, italiens, britanniques ou américains se sont bousculés à Téhéran. Une reprise de contacts a eu lieu alors que ceux-ci avaient été interrompus pendant le second mandat présidentiel de Mahmoud Ahmadinejad (2009-2013). En dépit de la multiplication de ces visites, la conclusion d’accords fermes était restée suspendue à la mise en œuvre de l’accord (Implementation Day) qui est intervenue en janvier 20162. Auparavant, chaque pays tentait d’avancer ses pions et de se positionner.

La volonté du président Rohani de pratiquer une ouverture tient à la situation économique du pays. S’il a choisi d’adopter une position plus favorable aux intérêts économiques des grandes entreprises occidentales mais aussi aux PME, c’est par réalisme. Il partage l’opinion politique de son conseiller diplomatique Mahmoud Sariolghalam, un professeur de relations internationales, diplômé de plusieurs universités américaines, favorable depuis longtemps à un rapprochement avec l’Occident. En 2008, analysant la situation de l’Iran, il s’opposait à la politique menée par le gouvernement de l’époque qui « tout en développant l’économie, refuse de reconnaître le rôle que pourraient jouer les multinationales ou les gouvernements occidentaux pour faciliter son entrée sur les marchés internationaux des capitaux, des technologies et des services ».

Avec l’accord sur le nucléaire et la levée des sanctions, le contexte est favorable à cette stratégie3.

Comme déjà signalé, la France avait pris un certain retard en Iran, à la différence d’autres pays européens.

Au sein de l’ambassade de France à Téhéran, le service économique avait été fermé et les dossiers étaient suivis depuis Beyrouth. Ce service a pour mission de soutenir les efforts commerciaux des entreprises françaises exportatrices, et de celles qui sont déjà implantées localement. Il participe à la promotion des investissements français dans le pays de résidence, et informe les sociétés sur l’environnement économique, juridique, réglementaire, concurrentiel, et sur les conditions d’accès au marché. Il conseille les entreprises : recherche de partenaires commerciaux ou industriels, adaptation du produit pour tenir compte des spécificités locales, etc. Ces missions sont toujours conduites par une équipe biculturelle de spécialistes français et locaux, animée par un chef de mission. En transférant au Liban ce service, la France a dû licencier les cinq collaborateurs iraniens qui y travaillaient.

C’est à l’occasion de la visite d’une délégation du MEDEF, du 20 au 24 septembre 2015, que deux membres du gouvernement, Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture et porte-parole du gouvernement, et Matthias Fekl, secrétaire d’État au Commerce extérieur, ont installé un bureau de Business France à l’ambassade.


Le fait qui interpelle

L’absence des grandes banques françaises et de la COFACE, à la différence d’autres pays comme l’Italie dont la délégation comportait des représentants de ces deux secteurs.



La nature ayant horreur du vide, il est important que les entreprises se positionnent. Certaines reviennent, d’autres qui n’avaient jamais travaillé en Iran arrivent ou s’apprêtent à le faire, et il y a celles, peu nombreuses, qui sont restées.

Cela étant, les Iraniens font preuve de pragmatisme. Quelle que soit l’origine de l’investisseur, dès lors que le projet correspond aux intérêts de l’Iran, le porteur...

Chapitre 2

LEVÉE DES SANCTIONS : CALENDRIER ET ASPECTS PRATIQUES

 

Si la levée des sanctions est maintenant actée, il est essentiel d’en connaître les modalités comme le calendrier. Selon les accords, elles ne seront définitives, sur certains points, qu’en 2025… et pour certaines d’entre elles seulement en 2040 !

Les premières négociations sur le nucléaire iranien ont commencé en 2003 à l’initiative de la France, de l’Allemagne et du Royaume-Uni. En août de cette année 2003, Dominique de Villepin, Joschka Fischer et Jack Straw, les trois ministres des Affaires étrangères, s’étaient rendus à Téhéran. Ils obtenaient d’Hassan Rohani alors en charge de ce dossier (jusqu’en 2005) la suspension par les Iraniens de leurs activités d’enrichissement.

L’élection de Mahmoud Ahmadinejad à la présidence en 2005 va entraîner un blocage. Le nouvel élu refusera d’entériner l’accord négocié par les Européens et Hassan Rohani.

Un an après, les États-Unis, la Chine et la Russie rejoignaient les négociateurs et formaient alors le Groupe P5 (les cinq membres du Conseil de sécurité) + 1 (l’Allemagne). Une coalition qui allait, face à l’attitude du président iranien, jouer la carte de la fermeté.

Sous la pression du P5 + 1, le Conseil de sécurité va adopter plusieurs résolutions1 contraignantes pour tous les membres des Nations unies. L’Union européenne appliquera la réglementation onusienne, mais va prendre également des mesures autonomes complémentaires. En janvier 2012 et en octobre 2012, Bruxelles décide d’étendre son régime de sanctions avec des mesures relatives au commerce des armes, au secteur financier, aux transports, au secteur pétrolier et gazier, à la pétrochimie, aux métaux précieux, ainsi que des décisions plus spécifiques visant à lutter contre le commerce de biens et services susceptibles d’être utilisés dans le cadre du programme nucléaire et balistique iranien.

De nombreuses entités et personnes, dont les avoirs ont été gelés, comme d’ailleurs ceux de la Banque centrale d’Iran, vont être placées sur la liste européenne des sanctions. Une interdiction de visas sera également prise à l’encontre d’un certain nombre de responsables.

Les États-Unis, quant à eux, édictent un régime de sanctions élargi. Ainsi, appliquant le principe de l’extraterritorialité, une entreprise européenne commerçant avec l’Iran et qui enfreindrait le régime des mesures prises par les Américains serait donc susceptible d’être sanctionnée par Washington.

L’élection d’Hassan Rohani à la présidence de la République va permettre la relance des négociations. Un premier accord intervient à Genève le 24 novembre 2013. Il définit le Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA) qui va permettre la « facilitation d’un canal humanitaire ». Ce plan autorise l’exportation vers l’Iran de produits alimentaires et médicaux, et met à disposition de Téhéran 4,2 milliards de dollars, représentant des créances iraniennes jusqu’alors gelées.


Le fait qui interpelle

Les facilités offertes par le JCPOA n’ont pu être optimisées par la France, en l’absence de canaux financiers, alors que ces opérations étaient licites (exportations de médicaments, de denrées alimentaires…). La Société générale, par exemple, a refusé de les couvrir.



Finalement, le compromis sur le nucléaire est intervenu à Vienne le 14 juillet 2015. L’accord est signé par la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Union européenne, les États-Unis, la Chine et la Russie (dit groupe de l’E3/UE + 3), et la République islamique d’Iran. Cet accord prévoit la levée progressive des sanctions, en contrepartie du respect par l’Iran d’un certain nombre d’engagements.
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Après trente-trois ans de rupture des relations entre les États-Unis et l’Iran et douze ans de négociations, cet accord était attendu.

Cela étant, la levée des sanctions sera conditionnelle, par étapes, et réversible. Il convient donc d’en connaître le calendrier, les termes mais aussi d’analyser plus particulièrement les dispositions qui pourraient être prises par l’administration américaine, et de mettre en avant les difficultés qui pourraient en résulter.

Il peut y avoir aussi, sur certains points, sujet à interprétation, ce qui conduirait à des divergences d’analyse ou de pratiques entre Européens et Américains.

Le jour d’adoption du dispositif (Adoption Day) est intervenu quatre-vingt-dix jours après l’accord de Vienne, soit le 18 octobre 2015.

Cette période, entre juillet et octobre, a permis à différentes instances de valider le texte : Conseil de sécurité des Nations unies, Union européenne, Congrès des États-Unis et Parlement iranien.

L’Union européenne et les États-Unis ont publié dès le jour de l’adoption un certain nombre de textes législatifs et réglementaires relatifs à la levée des sanctions qui devaient prendre effet le jour de la mise en œuvre, c’est-à-dire dans les six ou...

Chapitre 3

LA LOI FIPPA SUR LES INVESTISSEMENTS

 

La loi FIPPA de 2002 est le texte de référence pour les investisseurs. Son libellé exprime une philosophie et une volonté d’ouverture de l’économie iranienne. Son titre est : « Loi portant encouragement et protection de l’investissement étranger ». Ce texte cherche à faciliter l’entrée de capitaux, assure la protection juridique et la sécurité de ces investissements. Il offre diverses incitations et privilèges.

Comme il a déjà été souligné, en réalité, l’isolement et les sanctions n’ont jamais véritablement permis une réelle application de ce texte. De ce fait, les effets positifs espérés n’ont jamais été véritablement constatés.

Le flux des IDE est jusqu’à présent resté faible au regard de l’énorme potentiel et des opportunités qu’offre l’Iran. En 2013, les investissements étrangers ont été évalués à 4,8 milliards de dollars, essentiellement provenant de Russie et de Chine. Selon une estimation de la Banque mondiale1, le flux des IDE entrants pourrait être de 3 puis 3,2 milliards de dollars en 2016 et 2017, soit le double de 2015.

Signe d’attentisme, le nombre d’investissements Greenfield2 (investissements correspondant à la création de filiales ex nihilo par les maisons mères) a été relativement insignifiant quoiqu’en progression, ces dernières années, mais en partant de rien : 2012 : 0 ; 2013 : 3 ; 2014 : 7.

Cela étant, comme pour de nombreux autres indicateurs, ces éléments ne doivent pas être pris pour argent comptant. Ils reflétaient une vérité à un moment donné, celle d’un contexte qui est révolu, alors que l’ère nouvelle dans laquelle le pays est en train d’entrer n’a pas encore apporté d’indices des changements en cours.

Du fait des sanctions, et sur les directives du gouvernement, à la différence des Allemands ou des Italiens, les entreprises françaises avaient effectué un repli. Il n’en restait que 18 via des filiales en 2011, pour un effectif local d’environ 1 300 salariés. Selon la direction générale du Trésor, il y en avait probablement moitié moins en 2014, malgré les liens historiques que ces entreprises avaient tissés dans le pays.

Avec l’accord de Vienne, les risques politiques externes (embargo, sanctions) ont disparu malgré quelques hypothèques comme l’attitude des banques ou le mécanisme de snap-back.

Reste une autre contrainte qui est la conséquence de la prépondérance de l’État dans l’économie, et dans une moindre mesure des risques internes qui pourraient advenir si la situation économique ne se redressait pas rapidement (appauvrissement d’une partie de la population, chômage, risques sociaux…). Les Iraniens ont mis beaucoup d’espoir dans le président Rohani et les réformateurs, d’où la politique d’assainissement et de réformes structurelles mais aussi d’ouverture économique voulue dès son accession au pouvoir en 2013. Maintenant, ils attendent les fruits de l’ouverture.
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L’outil, le cadre de ce qui doit soutenir la croissance avec une montée en puissance des IDE, est donc la loi FIPPA, qui repose sur quelques grands principes.

Une autre convention franco-iranienne, en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, est en vigueur depuis 1973. Ce texte est important, il apporte des précisions, et même si nous ne sommes pas dans le cadre d’un IDE, il qualifie par exemple la nature juridique et fiscale d’un chantier de construction. Si sa durée est de six mois et plus, ce chantier sera considéré comme étant un établissement fixe, avec les conséquences liées à ce statut3.


LA LOI FIPPA




[image: ] Protection des investisseurs étrangers qui sont traités sur un pied d’égalité avec les investisseurs locaux.

[image: ] Les capitaux étrangers (en liquide ou en nature) font l’objet d’une seule et unique autorisation, d’où des démarches simplifiées pour investir.

[image: ] L’investissement étranger n’est soumis à aucune restriction.

[image: ] Le capital étranger est garanti contre toute...



Chapitre 4

DES CONTRAINTES

 

Un potentiel investisseur ne peut ignorer les contraintes, les pesanteurs bien réelles qui caractérisent l’économie et la société iraniennes. Le contexte des affaires reste difficile, et ce malgré la volonté d’ouverture du gouvernement.

Pour la COFACE, l’assureur français à l’exportation : « Même avec la levée des sanctions le pays souffre toujours de carences institutionnelles et d’un cadre contractuel handicapant l’environnement des affaires. »

Ce constat s’appuie sur le fait qu’entre 70 à 80 % de l’économie est entre les mains de l’État et du parapublic ou des fondations religieuses.

L’index de responsabilité (Doing Business 2016) donne un aperçu de la réalité iranienne. Plus l’index est grand, plus les managers sont personnellement responsables. La note est de 9 pour les États-Unis, 5 pour l’Allemagne, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord mais que de 4 pour l’Iran. Dans le passé, le choix des managers s’est fait plus sur des critères de proximité avec le pouvoir que sur les compétences des postulants.

Si nul ne conteste que le peuple iranien est éduqué, cultivé, que les universités et établissements supérieurs du pays sont d’un excellent niveau, il existe néanmoins un manque de compétences dans certains domaines (juristes, spécialistes des ressources humaines, fiscalistes, conseils…).

Les mathématiciens, les ingénieurs, les informaticiens, les médecins sont parmi les meilleurs et reconnus internationalement, mais l’Iran connaît un déficit de compétences dans ces domaines dont ont besoin les entreprises : juristes, gestionnaires, hommes du chiffre…

Au-delà de cet aspect, ô combien essentiel pour la vie économique, il y a des contraintes structurelles, héritées des conditions passées et qui sont autant de freins au développement du pays.


[image: ] Qui sont ces acteurs économiques incontournables ?


Le président Rohani s’est fixé pour objectif de réduire le poids de ces acteurs que sont les Gardiens de la révolution ou pasdarans et les fondations religieuses, les bonyads. Symboliquement, il a désigné cette politique sous le mot de « dépasdaranisation » de l’économie. Pour ce faire, il table sur l’accroissement des IDE, et un véritable programme de privatisation qui pourrait corriger en partie cette omniprésence para-étatique dans l’économie.

Quadrature du cercle, cet exercice difficile consiste à réduire le rôle des Gardiens de la révolution et des fondations (bonyads) ou des fonds de pension qui leur sont liés, tout en leur laissant un rôle de premier plan.

Les pasdarans ou Gardiens de la révolution

Ces entités, protégées par le Guide suprême dont il désigne les responsables, ont été le moteur de la croissance de ces dernières années ; elles ont été les acteurs de l’économie de résistance.

De plus, les Gardiens de la révolution, du fait de leurs ressources et de leur statut de seconde armée, ont un rôle particulier dans le financement des actions extérieures de l’Iran. Ils sont présents sur certains terrains d’opérations. Rien que leur engagement en Syrie représenterait un budget estimé à 50 milliards de dollars, depuis le début du conflit.

Les Gardiens de la révolution sont, selon plusieurs observateurs, le principal entrepreneur d’Iran, et le plus grand cartel du Moyen-Orient. Ils contribuent comme les fondations à maintenir la paix sociale. Ils exercent donc une emprise de premier ordre sur l’économie iranienne. Selon certains analystes, ils contrôleraient plus de 50 % des importations et le tiers des exportations iraniennes. Ces derniers estiment leur contribution à deux tiers du PNB du pays.

À l’origine, les Gardiens de la révolution ont été créés pour faire pendant à l’armée, institution dans laquelle l’ayatollah Khomeiny n’avait pas confiance. Aujourd’hui encore, ils absorbent 43 % du budget de la défense alors que leur effectif (150...

Chapitre 5

DE L’ART DE COMPRENDRE L’IRAN ET LES IRANIENS

 

S’implanter en Iran ou travailler avec des Iraniens implique un préalable que tous ceux qui connaissent ce pays et ses habitants savent : c’est un peuple non seulement éduqué mais cultivé, fier de sa culture et de son histoire. Il est important de comprendre ses spécificités culturelles et d’aller au-delà des apparences.

Le pays a souvent été mal perçu en Occident ; c’est tout à la fois important d’intégrer ce fait, tant dans une relation personnelle que professionnelle, mais c’est aussi une assurance pour celui qui veut y mener des projets, et réussir.

Une forme d’incompréhension (ou d’amalgame) a pu venir de certains commentateurs qui évoquent régulièrement le clivage chiites-sunnites pour aborder l’actualité, l’Iran et le monde arabo-musulman. Outre que l’on ne peut comparer Perses et Arabes, il faut faire une véritable introspection dans l’histoire, la culture pour comprendre l’âme iranienne, et cette société riche d’un passé trois fois millénaire.


[image: ] Une pluralité religieuse


Autre aspect méconnu, les Iraniens de confession juive représentent la communauté la plus importante du monde arabo-musulman. Comme pour les deux autres minorités (chrétiens et zoroastriens), la Constitution leur a réservé plusieurs sièges au Parlement. Ils ont toute liberté de pratiquer leur culte et gèrent différentes institutions (synagogues, cimetières, écoles, hôpitaux…). Nombreux y sont les commerçants ou les artisans mais d’autres exercent une profession libérale comme médecin ou dentiste.

Il est, pour de nombreux Occidentaux, des interrogations sur le pouvoir des religieux et sur l’islam tel qu’il est pratiqué en Iran. Le monde chrétien peut d’autant mieux appréhender le chiisme qu’il existe des points de comparaison entre les deux confessions.

À la différence des sunnites, les chiites ont un clergé, hiérarchisé, des théologiens et des séminaires.

Si l’on prend l’aspect doctrinal, le chiisme est loin d’être figé car il repose sur l’effort d’interprétation du Coran et de la Sunna alors que le sunnisme et des courants comme le wahhabisme ont une lecture littéraliste de ces textes. Pour les chiites, aucun pouvoir politique n’est définitivement légitime jusqu’au retour du douzième imam, l’imam caché.

Le clergé iranien ne forme pas un corps homogène. Rien ne rapproche par exemple des personnalités comme l’ayatollah Ali Sistani de l’ancien président Hachemi Rafsandjani.


	Le premier est né en Iran, mais vit en Irak. Il est l’une des personnalités les plus respectées dans le monde chiite. Prônant l’unité de l’Irak, refusant l’opposition sunnites-chiites, défenseur des chrétiens d’Orient, il affiche sa neutralité lors des élections législatives de 2010, et refuse de soutenir qui que ce soit. Conformément à la tradition quiétiste du chiisme, il s’oppose au gouvernement des clercs.

	Le second, ancien président du Parlement puis de la République, même s’il a suivi pendant dix ans des études religieuses, dont six ans auprès de l’ayatollah Khomeiny, est l’incarnation de l’homme politique et de surcroît un riche homme d’affaires.




[image: ]

Décryptage

À l’instar d’Ali Sistani, aujourd’hui une grande partie du clergé iranien se tient éloignée de la vie politique et soutient une non-ingérence des religieux dans les affaires de l’État.



Le chiisme s’oppose au fondamentalisme. Actualité oblige, c’est le wahhabisme qui est aujourd’hui le terreau du terrorisme qui frappe l’Europe, le Proche-Orient, l’Afrique du Nord comme l’Afrique subsaharienne.


[image: ] Une jeunesse éduquée, ouverte et en phase avec l’Occident


L’on a souvent dit, surtout sous la présidence de Mahmoud Ahmadinejad, que l’Iran était le seul pays de la région à avoir un gouvernement anti-occidental et une population pro-occidentale.

De la place des femmes

Dans son histoire contemporaine, l’Iran s’est toujours caractérisé par sa modernité malgré quelques soubresauts lors de la période révolutionnaire. Déjà en 1936, le système éducatif ne faisait pas de différence entre garçons et filles. Cette même année, les femmes font leur entrée à l’université de Téhéran. En 1963, le droit de vote et d’éligibilité leur est accordé. Aujourd’hui, tous les postes électifs leur sont ouverts sauf la présidence de la République. Diplômées, elles sont très impliquées dans la vie économique. Dès les années 1990, elles investissent largement certaines professions (enseignantes, médecins, laborantines, pharmaciennes, traductrices…) même si d’autres professions comme magistrate leur restent fermées. Députées, elles peuvent être membres du gouvernement à l’instar d’une personnalité comme Shahindokht Molaverdi. Cette femme, vice-présidente dans le gouvernement Rohani, a exercé d’importantes fonctions de représentation pour l’Iran, lors de la COP 21 à Paris, par exemple.

Les...

Chapitre 6

L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES

 

Selon l’indice de liberté économique dans le monde du think tank néoconservateur américain, Heritage Foundation, en 2015, l’Iran, économie administrée, se classerait 171 sur 178 au rang mondial et 15e sur 15 au rang régional.

En ce qui concerne l’environnement des affaires, l’Iran occupe la 118e place sur les 189 pays évalués dans l’édition 2016 de Doing Business (130 en 2015). Parmi les pays de la région, l’Algérie, Djibouti, l’Irak, la Libye, la Syrie et la Cisjordanie-Gaza sont les seuls à être classés moins bien.

The Economist, pour la période 2014-2018, classe le pays 81 sur 82.

C’était avant la levée des sanctions et les résultats des réformes structurelles engagées par le gouvernement. En fait, ces classements n’ont qu’une valeur relative. Le potentiel de l’économie iranienne, l’isolement du pays depuis plusieurs décennies, tout comme les dispositions prises pour améliorer le climat des affaires et s’ouvrir aux investisseurs étrangers devraient modifier dans un avenir proche ces classements et la perception qu’ont ces instituts de la réalité iranienne.

À plus ou moins long terme, une adhésion de l’Iran à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) imposera de très nombreuses réformes pour éliminer les barrières au commerce. Des bouleversements sont attendus qui vont modifier complètement l’environnement des affaires obligeant à passer d’une économie administrée à une économie de marché.


L’IRAN, LE PAYS OÙ IL FAUT INVESTIR




Si l’on prend les six critères qui justifient qu’une entreprise investisse dans un pays, tous sont favorables à l’Iran :

[image: ] stabilité politico-économique ;

[image: ] existence de créneaux porteurs ;

[image: ] cadre juridique et fiscal avantageux ;

[image: ] pouvoir d’achat de la population ;

[image: ] coûts de production avantageux ;

[image: ] adaptabilité des produits et services offerts en Occident au pays d’implantation ;

[image: ] ressources humaines importantes, formées, et compétentes.



Même si la loi FIPPA apporte des réponses aux principales interrogations que se pose un investisseur, de nombreux points doivent être éclaircis : le système judiciaire, le droit du travail, le cadre fiscal ou la fiabilité du système bancaire. Une mauvaise appréhension de ces éléments peut, en cas de difficultés, se traduire par des litiges et un coût financier pour le potentiel investisseur ou exportateur.


[image: ]

CONSEIL

Il est essentiel de s’entourer de conseils qui ont une pratique internationale, connaissent bien l’Iran, maîtrisent le persan, la subtilité de la culture et des Iraniens.




[image: ] Créer sa société


S’il y a des différences et des spécificités, les démarches pour créer une entreprise et les obligations de gestion sont assez comparables à celles qui régissent les sociétés en France. Comme il a déjà été rappelé, tout investissement étranger est du ressort de l’OIETAI.


[image: ]

CONSEIL

Quelle que soit la forme juridique, coentreprise, filiale… ou même l’installation d’un bureau de représentation (un simple enregistrement suffit), il est important d’être sur place ou bien représenté pour entreprendre ces démarches.



Créer son entreprise est relativement facile en Iran par rapport aux autres pays de la région ou d’Afrique du Nord : à la fois un nombre de procédures inférieur (7 contre 8), et un moindre nombre de jours nécessaires aux démarches à entreprendre (13 contre 23)1.

Le Code du commerce permet de créer une entreprise sous différentes formes, et en recense huit :


	la SARL (Sherkat ba massouliat mahdoud) ;

	la société publique par actions (Sherkat Sahami Aam) ;

	la société privée par actions (Sherkat Sahami Khass) ;

	la société en commandite (Sherkat Mokhtalet Gheyr Sahami) ;

	la société en nom collectif (Sherkat Tazamoni) ;

	la société mixte par actions (Sherkat Mokhtalet Sahami) ;

	la société à responsabilité proportionnelle (Sherkat Nesbi) ;

	les coopératives de production et de consommation (Sherkat Ta’avoni Towlid va Masraf).



Il n’y a aucune restriction légale quant à la nationalité des personnes qui peuvent constituer des sociétés par actions. Dans certaines activités jugées stratégiques, le gouvernement peut imposer la présence d’actionnaires iraniens.

Nous nous intéresserons aux formes juridiques qui sont les plus communément employées par les investisseurs étrangers.

Une SARL ou une...
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